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Avant-propos
Ce livre s’adresse aux « nouveaux entrants » en finance : étudiants, actionnaires, créateurs d’entreprises, ou, plus généralement, toute personne
concernée de près ou de loin par l’économie.
Il s’adresse aussi aux managers qui ont abordé la finance au cours de leurs études
et qui, par leur carrière, en ont été éloignés, mais qui souhaitent améliorer le dialogue avec les financiers et les comptables de leur entreprise.
Ce livre concerne enfin les managers qui se retrouvent par promotion à devoir
manier le sujet et comprendre les enjeux financiers de leur entreprise.
La finance d’entreprise est une technique qui évolue. Le but n’est pas, dans
un ouvrage d’initiation ou de vulgarisation, de s’appesantir sur les nouvelles
tendances, mais de les souligner, quitte à s’y attarder ultérieurement dans
d’autres livres.
Ces tendances ont déjà cours dans les très grandes entreprises, mais pourquoi ne
pas les prendre en compte dans les entreprises de taille plus réduite ?
La finance n’est plus le prolongement de la comptabilité
La finance d’entreprise, notamment par le calcul des ratios (cf. chapitre 9), a souvent été considérée comme un prolongement de la comptabilité. Or, cette analyse
à partir des états comptables concerne le passé d’une entreprise. Les ratios (et
leur version plus moderne : les Key Performance Indicators) doivent aussi servir à
l’analyse du présent et à la simulation du futur.
Voilà pourquoi, nous nous sommes limités, dans les chapitres 1 à 3, à aborder la
comptabilité comme un langage, avec son vocabulaire et ses règles de grammaire,
qui offre la possibilité de bâtir les concepts financiers.
Le chapitre 4 nous permet de passer d’une vision comptable de l’information
produite par l’entreprise à une vision financière.
Ainsi, un emprunt bancaire, pour un comptable c’est une dette qu’il faut rembourser, pour un financier c’est aussi une ressource qui impactera la performance
financière, la trésorerie et la solvabilité.
Passage d’une finance patrimoniale à une finance entrepreneuriale
La vision patrimoniale, c’est faire un maximum de trésorerie et la garder par
crainte des risques de solvabilité et de liquidité. C’est aussi, par la valorisation des actifs et des passifs, le biais pour définir un prix actuel de l’entreprise
(cf. chapitre 15).
La vision entrepreneuriale, c’est faire un maximum de trésorerie (on dit cash
flow) et ne garder que le minimum nécessaire afin d’investir le surplus et créer
de la valeur. Ce seront ces cash flow actualisés qui définiront la valeur future de
l’entreprise.
Vision élargie de la performance financière
La performance financière n’est pas seulement l’affaire des actionnaires et du
conseil d’administration.
Tout d’abord, la construction de la performance financière se fait à chaque
niveau de l’entreprise et concerne les opérationnels comme les financiers et les
dirigeants.
Ensuite, la performance financière a des retombées sur toutes les parties prenantes de l’entreprise : les actionnaires bien sûr, mais aussi les salariés, les fournisseurs, les clients (cf. chapitre 5).
Enfin, il ne faut pas oublier que la performance financière est une bonne rentabilité des capitaux employés, une allocation optimale des ressources financières (cf. chapitre 6) et enfin la génération d’une trésorerie suffisante et au bon
moment (cf. chapitre 7).
Introduction du risque
Gérer financièrement, c’est tenter de prévoir le futur et donc gérer l’incertitude.
Les théories sur la finance de marché ont développé le concept de risque défini
comme l’incertitude sur la rentabilité d’un actif financier. La finance d’entreprise
a donc introduit l’incertitude sur de nombreux paramètres comme le chiffre d’affaires, le résultat d’une entreprise et sur sa capacité à générer des flux de trésorerie pour faire face à ses obligations financières.
La COVID-19 nous rappelle la vérité écrite en exergue du chapitre 19 : « Le pire
des risques est celui dont vous ignorez l’existence. »
On retrouve donc le risque dans plusieurs chapitres concernant les bilans financiers types, (chapitre 4), la création de valeur (chapitre 6), les investissements
(chapitre 8) et le business plan (chapitre 10).
Bonne lecture !
Bernard FÉVRY

Introduction
Le thème de ce livre, la finance d’entreprise, est une expression formée de
deux mots importants : entreprise et finance.
Entreprise d’abord. Qu’est-ce qu’une entreprise ? Si on reprend la définition du
Petit Robert, l’entreprise au sens général du terme est la mise à exécution d’un
dessein.
Dès la fin du XVIIe siècle, on considère l’entreprise comme une opération de commerce, c’est-à-dire le fait pour une personne appelée « entrepreneur » de s’engager à fournir par son travail un ouvrage donné dans des conditions déterminées.
L’entrepreneur, même s’il est seul (on parle alors d’entreprise individuelle),
s’appuie sur des salariés qui l’aident dans son travail. Il fait appel à des fournisseurs qui lui procurent les produits ou les matières premières nécessaires à
l’accomplissement de son ouvrage destiné à satisfaire ses clients. On dit alors que
l’entreprise a des parties prenantes qui sont le ou les entrepreneurs, les salariés,
les fournisseurs et les clients.
Leurs ressources sont leur intelligence, leur inventivité, leur savoir-faire bien sûr,
mais il est une autre ressource indispensable pour faire fonctionner et développer
l’entreprise : l’argent, c’est-à-dire la finance, qu’on peut qualifier de ressource
pécuniaire.
Cette ressource est apportée par l’entrepreneur lui-même mais aussi par d’autres,
comme les investisseurs (associés ou actionnaires) ou les prêteurs (banquiers ou
organismes de crédit).
Si l’entrepreneur s’associe avec d’autres investisseurs, l’entreprise prend alors le
nom de société.
Finance ensuite. La finance est généralement définie comme un domaine
d’activité, celui du financement, qui consiste à fournir l’argent nécessaire à la
réalisation d’une opération économique.
La finance correspond non seulement à une ressource initiale nécessaire pour
créer l’entreprise mais aussi à une conséquence du bon travail ou de la bonne
gestion de l’entreprise qui vont générer de nouvelles ressources.
Le baron Louis, ministre des Finances sous la Restauration, disait déjà au roi
Louis XVIII : « Faites-nous de bonne politique et je vous ferai de bonnes finances. »
La finance se trouve donc aux deux pôles de l’entreprise : à son entrée comme une
ressource apportée mais aussi à sa sortie comme produit de la gestion de l’entreprise, et qu’il convient de réutiliser au mieux, en particulier pour « récompenser » les apporteurs de capitaux sous la forme de dividendes pour les investisseurs
et sous la forme d’intérêt pour les prêteurs (sans oublier de les rembourser), mais
également pour autofinancer l’entreprise, c’est-à-dire financer celle-ci par des
ressources qu’elle a elle-même générées.
L’entreprise et la finance, et donc la finance d’entreprise, ont des origines historiques très anciennes. Il convient de faire le point aujourd’hui sur les différents
aspects de la finance d’entreprise, que l’on distingue généralement de la finance
de marché. C’est l’objet de ce livre.
Pourquoi ce livre ?
Toutes les personnes qui travaillent ou voudraient travailler dans une entreprise,
ou même qui simplement s’intéressent aux entreprises, par goût ou par nécessité
professionnelle, doivent comprendre au minimum les chiffres relatifs à celles-ci
et être capables de comprendre les bases de la finance d’entreprise sans faire de
faux-sens sur les notions exprimées par les comptables et les financiers de l’entreprise. Ce n’est a priori pas évident.
Cet ouvrage devrait vous aider à enfin comprendre, grâce à des termes les plus
simples possible, les principaux concepts financiers qui vous aideront à leur tour
à comprendre l’essentiel. Libre à vous ensuite d’approfondir ce que vous souhaitez au-delà de l’essentiel, avec plus de détails ou de formules mathématiques !
Comment utiliser ce livre
Cela dépend des connaissances préalables que vous possédez éventuellement,
en particulier dans le domaine de la comptabilité. Contrairement à ce que certains pensent, on ne peut pas comprendre la finance d’entreprise sans un minimum de connaissances en comptabilité. Rassurez-vous, il ne s’agit pas d’être
expert-comptable ! Mais il faut au moins savoir ce que représentent un bilan et
un compte de résultat et comment on les établit. C’est ce que vous expliquent
les premiers chapitres. Si vous avez ces connaissances, vous pouvez directement vous rendre au chapitre 4. Il sera toujours temps de revenir en arrière en
cas de besoin. Sinon, commencez par le premier chapitre ! Ensuite les chapitres
sont traités par thèmes et sont relativement indépendants les uns des autres. Ils
peuvent donc être lus dans l’ordre qui vous convient le mieux ou qui est le plus
urgent pour vous.
Comment ce livre est organisé
La Finance d’entreprise pour les Nuls est divisé en cinq parties thématiques, avec
un total de vingt et un chapitres. Nous ne prétendons pas couvrir dans le détail
la totalité de la finance d’entreprise. Les ouvrages spécialisés les plus réputés
font plus de 1 100 pages et s’appuient sur des connaissances préalables. Ce n’est
évidemment pas notre but. Nous abordons les thèmes les plus essentiels à travers
chaque chapitre. Il sera toujours temps pour ceux qui le souhaitent, une fois qu’ils
en posséderont les clés principales, d’approfondir ensuite leur thème privilégié à
travers un ouvrage spécialisé.
Première partie : Comprendre l’information financière produite par l’entreprise
Cette première partie, composée de trois chapitres, a pour but de donner les bases
indispensables pour comprendre ce que sont la finance d’entreprise (chapitre 1),
la comptabilité et la façon dont on établit un bilan et un compte de résultat (chapitre 2) pour enfin découvrir, dans le chapitre 3, le référentiel comptable et la
présentation des comptes consolidés pour les groupes.
Deuxième partie : Comprendre les facteurs de la performance financière de l’entreprise
Cette partie, composée de six chapitres (4 à 9), va vous permettre de comprendre
les outils permettant d’expliquer comment l’entreprise peut augmenter sa performance financière et améliorer sa génération de trésorerie.
Vous allez, dans le chapitre 4, passer de l’information comptable produite par
les états annuels à la vision financière nécessaire pour comprendre les indicateurs-clés de la performance financière développés au chapitre 5.
Nous définissons le concept fondamental de création de valeur, son calcul et ses
implications au chapitre 6.
Le chapitre 7 présente l’autre versant de la gestion financière : la génération d’une
trésorerie suffisante permettant de faire face aux besoins induits par le développement futur de l’entreprise, mais aussi à ceux consécutifs aux décisions financières antérieures. Nous y examinons les indicateurs-clés régissant la trésorerie.
L’aide à la décision d’investir fait aussi partie du rôle du financier : le chapitre 8 présente les différentes méthodes permettant d’objectiver cette décision.
Enfin, que montrent les états financiers à une personne extérieure (actionnaire,
banquier) à l’entreprise ? Quels sont les ratios qui permettent d’analyser la liquidité, la solvabilité et le rendement de l’action si elle cotée en Bourse ? C’est l’objet
du chapitre 9.
Troisième partie : Quelques événements-clés dans la vie financière de l’entreprise
Dans cette troisième partie, nous avons fait le choix d’aborder l’aspect pratique
de quelques problèmes particuliers mais importants pour permettre au lecteur
d’acquérir un début d’expérience (cf. chapitres 10 à 17). Il s’agit en fait des principales étapes de la vie de l’entreprise, depuis sa création jusqu’à son introduction
en Bourse ! D’où les étapes suivantes : comment créer et financer son entreprise ?
Une fois qu’elle est créée, quelles sont les principales étapes de sa vie financière :
performer, croître, rembourser les prêteurs, rétribuer les associés ? Quels moyens
de financement à moyen et long terme (capitaux propres et emprunts) mettre en
place ? Quand tout marche bien, que faire du cash généré pour encore créer de la
valeur ? Finalement, combien vaut mon entreprise ? Comment prendre le contrôle
d’une autre ? Pourquoi ne pas s’introduire en Bourse ?
Quatrième partie : La vie financière courante de l’entreprise
Cette quatrième partie se concentre sur les problèmes courants auxquels doit
faire face le responsable financier ou le trésorier (cf. chapitres 18 et 19) : comment se financer à court terme ? par les banques ou d’autres moyens ? Quels sont
les enjeux qui peuvent se poser quand l’entreprise se trouve face à des clients ou
fournisseurs étrangers qui ne sont pas nécessairement dans la zone euro ?
Cinquième partie : La partie des Dix
Pour conclure, ce grand classique incontournable dans la collection des Nuls
(cf. chapitres 20 et 21).
La partie des Dix est une collection de rappels, de suggestions, d’observations et
de mises en garde au moment d’agir : des illustrations pour dix principes financiers du point de vue d’un professionnel et dix croyances à bannir en comptabilité
et finance d’entreprise.
Icônes utilisées dans ce livre
[image: ]Si vous voyez cette icône, c’est que l’information qui suit est essentielle : elle vous
évitera de tomber dans un piège ou une situation délicate.
[image: ]Lorsqu’une information mérite d’être notée, cette icône vous l’indique.
[image: ]Cette icône indique des informations à graver absolument dans votre mémoire.
Si vous n’arrivez pas à mémoriser toutes les informations que vous lisez, retenez
au moins celles-là.
[image: ]Avec cette icône, vous repérerez en un coup d’œil les notions les plus importantes
et leur définition pour partir sur de bonnes bases.
[image: ]Si vous souhaitez aller plus loin, cette icône vous indique les sections qui développent plus en détail certaines idées et concepts.
[image: ]Des exemples et cas pratiques jalonnent l’ensemble de cet ouvrage afin de vous
aider à comprendre comment mettre en situation les notions développées.
Par où commencer ?
Prenez d’abord quelques minutes pour feuilleter l’ouvrage et constater qu’il y a
des thèmes qui vous intéressent prodigieusement. Allez plus en détail consulter le
sommaire pour confirmer votre intérêt pour certains chapitres plus que d’autres,
éventuellement ceux pour lesquels vous avez déjà une certaine connaissance.
Et si votre intérêt pour la finance d’entreprise reste très fort mais que vous n’avez
pas de connaissances comptables commencez dans l’ordre par les premiers chapitres. Bienvenue dans le club, bon courage et bonne chance !

Partie 1 Comprendre l’information financière produite par l’entreprise
[image: ]

Dans cette partie…

Nous supposons que si vous commencez par le chapitre 1, c’est que
vous souhaitez avoir ou vérifier des connaissances sur les bases
de l’information comptable et financière produite par l’entreprise.
Il était donc important, dès le départ, de préciser ce que recouvre
le concept de finance d’entreprise. C’est ce que nous vous proposons
dans un bref chapitre 1, qui vous confirme que cette notion ne date
pas d’hier !

Dans le chapitre 2, sans devenir expert-comptable, vous découvrirez
tout ce que la comptabilité financière apporte comme information,
la façon dont elle est organisée et sa fiabilité. Vous connaîtrez,
à la fin du chapitre, comment sont établis les comptes annuels,
comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe (qui n’est pas
du tout accessoire !).

Cela vous permet ensuite de découvrir, dans le chapitre 3,
le référentiel comptable et la présentation des comptes
consolidés pour les groupes.


DANS CE CHAPITRE

C’est quoi la finance
en général ?

•

C’est quoi la finance
d’entreprise ?

•

Les trois piliers de la
finance d'entreprise.

Chapitre 1 C’est quoi, la finance d’entreprise ?
Alors, commençons par le commencement. C’est quoi, la finance en général ? Ensuite, nous nous focaliserons sur la finance d’entreprise.
C’est quoi, la finance en général ?
[image: ]D’après certaines définitions, la finance recouvre un domaine d’activité, celui du
financement, qui consiste à fournir l’argent nécessaire à la réalisation d’une opération économique. Ce domaine concerne aussi bien les individus, les ménages,
que les entreprises publiques ou privées, ou encore les États…
Le mot « finance » peut également désigner :
• soit les techniques qui permettent, de façon raisonnée, d’obtenir et placer
des capitaux ;

• soit les agents économiques ou les institutions qui recherchent des capitaux
disponibles ou souhaitent en placer. En termes simples, c’est acheter ou vendre
de l’argent !


Allons plus loin pour essayer de mieux circonscrire cette notion de finance.
L’origine du mot finance vient du nom latin finis qui signifiait « le terme, le but,
la frontière, la fin ». Il a donné ensuite en ancien français, dès 1080, le verbe
finer qui voulait dire « mener à fin un paiement », payer. Pour le Larousse, ce
mot correspond à l’ensemble des professions qui ont pour objet l’argent et ses
modes de représentation, notamment les valeurs mobilières. C’est « le monde
de la finance ». C’est également la science de la gestion des patrimoines individuels, des patrimoines d’entreprises ou des deniers publics. On trouve ce mot
« finance », au sens de « ressources pécuniaires », dès 1283 dans l’œuvre de
l’écrivain Beaumanoir, qui décrit les principes fondamentaux du droit privé de
son temps.
De nos jours, les manuels mentionnent généralement dans leur titre soit simplement « finance » soit « finance d’entreprise ». Comme on l’a vu, « finance »
est un terme très général, recouvrant de nombreuses significations et incluant la
finance de marché, le rôle du temps, les méthodes d’évaluation de toutes catégories d’actifs et la gestion des risques pour toutes les parties prenantes, le tout
s’appuyant sur des modèles faisant appel à de nombreuses théories économiques
et financières privilégiant largement les mathématiques et les statistiques.
C’est quoi la finance d’entreprise ?
La finance d’entreprise est en quelque sorte une sous-partie de la finance, abordant les problèmes du point de vue particulier de cet acteur qu’est l’entreprise,
depuis la TPE (très petite entreprise) ou encore micro-entreprise, jusqu’aux
grandes entreprises (GE), multinationales ou non, en passant par des situations
intermédiaires comme les PME (petite et moyenne entreprise) ou les ETI (entreprise de taille intermédiaire).
[image: ]
Figure 1-1
Les différents
types d’entreprise

Pour comprendre la finance d’entreprise, vous ne pouvez échapper à la nécessité d’apprendre ou revoir un minimum de technique comptable. C’est en effet la
comptabilité et l’information financière qu’elle produit qui permet, non seulement aux responsables financiers mais également à tous les partenaires de l’entreprise, de prendre toutes décisions qui les concernent. N’oublions pas qu’être
comptable, cela veut dire être responsable (to be accountable en anglais). Les
comptes de l’entreprise doivent inspirer confiance à ses différents partenaires.
Les banquiers, les créanciers qui font crédit sont par définition des gens qui, pour
prêter, ont eu confiance dans l’entreprise. Pour mériter cette confiance, l’entreprise doit communiquer une information comptable et financière qualifiée de
régulière, sincère et donnant de sa situation et de ses résultats une image fidèle !
Comment la finance intervient-elle dans la gestion de l’entreprise ?
En général, on distingue quatre processus différents d’intervention de la finance
en entreprise : deux au niveau de l’apport en capitaux et deux au niveau de l’apport de services facilitant la gestion de l’entreprise.
L’apport de capitaux
L’apport de capitaux est l’action de mettre à la disposition de l’entreprise de
l’argent, des capitaux, pour une durée indéterminée en échange d’un droit de
propriété sur l’entreprise et d’un droit sur le partage des bénéfices de l’entreprise.
Ainsi, un investisseur, qui peut être l’entrepreneur lui-même, met à la disposition de l’entreprise une certaine somme d’argent appelée « capital » ou « capital social » en échange d’un droit de propriété sur l’entreprise, qui se traduit
par des « parts sociales » ou des « actions », et d’une rémunération que l’on
appelle « dividendes », correspondant à une fraction des bénéfices générés par
l’entreprise.
Dans ce cas, l’investisseur est considéré comme un associé ou un actionnaire
(ce dernier terme s’applique plus spécifiquement aux associés d’une certaine
forme de société : la société anonyme – SA).
Le prêt de capitaux
Le prêt de capitaux est la mise à la disposition de l’entreprise de capitaux pour
une durée limitée, en échange de quoi le prêteur reçoit à titre de rémunération un
pourcentage annuel, en général fixe, du montant prêté appelé « intérêt ».
Puisque la durée est limitée, il faut prévoir des modalités de remboursement en
plusieurs fois pendant la durée du prêt ou en totalité à la fin.
Le prêt constitue l’activité la plus courante des banquiers mais l’entreprise peut
aussi recourir au prêt de personnes privées. Les grandes entreprises peuvent ainsi
faire appel à ce type d’emprunt par l’intermédiaire d’un contrat financier appelé
« emprunt obligataire ».
L’aide à l’entreprise qui se développe à l’étranger
Il s’agit de transférer l’argent de l’entreprise pour payer des fournisseurs étrangers ou rapatrier l’argent en provenance de clients étrangers.
Cela se fait dans des conditions de garantie et de sécurité optimales avec éventuellement la conversion dans la devise de l’entreprise des devises étrangères
impliquées. On parle alors d’opérations de change et de transfert et ce sont les
banques qui se chargent en général de ces transactions, moyennant commissions.
L’assurance
En effet, l’entrepreneur prend un risque dans la conduite et dans le développement de son entreprise, de ses affaires : c’est le risque d’entreprise qu’il assume
pleinement et pour lequel il espère une rémunération, un bénéfice à hauteur du
risque qu’il prend. Mais il existe d’autres aléas pour lesquels il souhaite se « couvrir ». C’est le rôle de l’assurance.
Ainsi, pour les risques classiques (maladie ou décès de l’entrepreneur ou de ses
salariés, incendie ou inondation de l’entreprise), on peut, moyennant le paiement
régulier d’une somme d’argent appelée « prime d’assurance », recevoir plus tard
une certaine somme d’argent pour faire face à la survenance incertaine d’un événement grave.
D’autres aléas interviennent dans la gestion de l’entreprise, comme les variations erratiques des cours de change ou les spéculations sur le cours des matières
premières. Dans ces cas, l’entrepreneur peut, avec l’aide du banquier, mettre
en place une « couverture du risque » (hedging en anglais), notamment par le
moyen de produits financiers spécifiques appelés « produits dérivés ».
Tous ces processus ou systèmes financiers ne datent pas d’aujourd’hui.
Le prêt de capitaux avec intérêt est un système financier classique, initialement
condamné (concile de Nicée en 325), puis toléré par le droit canon catholique à
condition que le taux d’intérêt ne soit pas usuraire, c’est-à-dire pas trop élevé.
Il reste en revanche interdit par la loi islamique (charia) pour les musulmans,
ce qui constitue une des particularités de la « finance islamique ». Mais comme
il faut bien rémunérer l’apporteur de capitaux, celui-ci touche une fraction des
bénéfices de l’opération financée.
Pour en savoir plus
[image: ]Rentrons un peu plus dans le détail de la finance d’entreprise (corporate finance
en anglais). On distingue souvent la finance d’entreprise de la finance de marché.
D’ailleurs, dans les universités et grandes écoles, ces deux types d’enseignements
ne sont, de façon générale, pas assurés par les mêmes personnes. Les profils sont
différents. La finance de marché fait appel à des profils d’économistes, ingénieurs
et mathématiciens. La finance d’entreprise, sans exclure les mathématiques,
demande également des compétences dans toutes les matières comptables.
Pour faire simple, on pourrait dire que la finance d’entreprise repose sur trois
piliers :
[image: ]• Le bon équilibre financier : il faut que les ressources durablement mises
à disposition de l’entreprise, que ce soit sous forme d’apports des propriétaires
(actionnaires ou associés), qu’on appelle les capitaux propres, ou d’emprunts à
moyen ou long terme, en particulier octroyés par des établissements financiers,
soient suffisantes pour financer les investissements nécessaires à l’activité.
C’est le bilan financier qui permet de vérifier cet équilibre nécessaire.


• Le suivi de la rentabilité : il faut s’assurer régulièrement que l’entreprise a
une activité rentable, c’est-à-dire que les prix de vente des produits ou des
services proposés couvrent tous les coûts et dégagent des bénéfices, que les
produits correspondent bien aux besoins des clients afin de s’assurer de leur
fidélité, que la croissance souhaitée n’entraîne pas des déséquilibres financiers.
La synthèse de tout cela se voit dans le compte de résultat.

• Le suivi de la trésorerie : il faut s’assurer que l’entreprise détient à tout moment
la trésorerie (le cash en anglais) pour faire face à tous ses engagements, et
ce n’est pas le plus simple. Avoir de bons produits et un chiffre d’affaires en
croissance peut mener à un dépôt de bilan si la trésorerie n’est pas maîtrisée !
C’est pourquoi le tableau des flux de trésorerie en apprend beaucoup
sur l’évolution de l’entreprise et les risques qu’elle court.


Finalement, on peut résumer ici quelles sont les qualités d’un bon directeur
financier :
[image: ]• D’abord, s’assurer que tout est sous contrôle : cela signifie maîtriser la
comptabilité et la réglementation, s’assurer de la rentabilité, des équilibres
financiers et de la liquidité.


• Être capable de donner à tous les responsables l’information dont ils ont besoin,
au moment où ils en ont besoin et sous une forme compréhensible par eux.

• Donner au dirigeant (président ou directeur général) les conséquences,
en particulier chiffrées, de toute décision prise ou projet qu’il est amené à valider
et l’aider à trouver les meilleures solutions (en particulier de financement).


Et maintenant, quel est le programme ?
Les premiers chapitres de ce livre devraient vous aider à maîtriser d’abord les
principaux documents financiers, avant de vous pencher sur différentes questions
qui se posent à la finance d’entreprise. Nous vous en indiquons ici les principales :
• décrypter les facteurs de la performance financière de l’entreprise ;

• comprendre quelques évènements-clés dans la vie financière de l’entreprise
(création, croissance, valorisation, investissement, rachat, prise de contrôle, etc.) ;

• gérer la vie financière courante.


[image: ]Retenez l’essentiel

• Le mot finance vient du
latin finis, qui veut dire
« le terme, le but ».

• En ancien français, finer veut dire
« mener à bien, payer ».

• La finance d’entreprise demande
des compétences dans les domaines
comptables.

• La finance d’entreprise repose sur trois
piliers :

- le bon équilibre financier ;

- le suivi de la rentabilité ;

- le suivi de la trésorerie.
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À quoi sert la comptabilité ?

•

Le bilan

•

Pourquoi un compte
de résultat ?

•

Le secret de la partie double

•

Les mystérieux comptes en T

•

Impact sur le résultat des
opérations d’inventaire

•

Affectation du résultat annuel

•

Le tableau des flux
de trésorerie

•

Pour en savoir plus
sur l’annexe

Chapitre 2 Les principaux éléments comptables
Le chef d’entreprise demande à son comptable :

« Combien cela fait 1 + 1 ? »

Celui-ci répond :

« Combien voulez-vous que cela fasse ? »

Pour comprendre la finance d’entreprise, il est essentiel d’avoir des notions
claires sur les principaux aspects de la comptabilité financière de l’entreprise. Ce chapitre a vocation à décomplexer les nombreuses personnes qui,
considérant la comptabilité difficile à comprendre, la trouvent ennuyeuse,
voire inutile. Certains responsables, voire des ministres, nouvellement promus, déconsidèrent parfois leurs prédécesseurs en affirmant que ceux-ci n’ont
eu qu’une politique comptable. N’a-t-on pas, après la crise financière de 2008,
rendu les normes comptables européennes s’appliquant aux banques en grande
partie responsables de la débâcle de celles-ci ? Bref, la comptabilité a bon dos et
il est temps de la disculper !
À quoi sert la comptabilité ?
[image: ]D’après le Larousse, la comptabilité est l’« instrument fondamental de la connaissance des phénomènes économiques par l’établissement et la tenue des comptes,
l’enregistrement et le classement des mouvements de valeurs impliqués par une
activité économique », mais également l’« ensemble des comptes de quelqu’un,
d’un établissement, d’une entreprise, d’une association, d’une collectivité
publique ». Voyons maintenant en quoi elle nous intéresse.
Les fonctions de la comptabilité dans l’entreprise
[image: ]La comptabilité de l’entreprise a plusieurs fonctions essentielles :
• Grâce aux informations qu’elle apporte, en particulier financières,
elle éclaire les dirigeants pour une bonne gestion.


• Elle permet de donner aux bailleurs de fonds (actionnaires, banques…)
et également à d’autres parties prenantes (clients, fournisseurs, salariés…)
des informations sur la capacité de l’entreprise à honorer ses dettes,
les risques encourus, voire sa pérennité.

• Elle permet de satisfaire toutes ses obligations à l’égard de l’État et des
différents organismes sociaux (calcul des différents impôts, cotisations
sociales, etc.).


La comptabilité doit donc être en mesure de fournir des informations avec le
maximum de fiabilité, de façon à ce que toutes les personnes intéressées puissent
avoir confiance dans les résultats obtenus. En France, la comptabilité est extrêmement normalisée et fait l’objet d’une réglementation précise. Les entreprises
appliquent ce qu’on appelle le Plan comptable général (le PCG pour les initiés).
Trois états financiers appelés « comptes annuels » forment un tout indissociable :
• Le bilan présente l’ensemble de la situation financière de l’entreprise
à la date de clôture annuelle des comptes.

• Le compte de résultat explicite la formation du résultat annuel
(bénéfice ou perte) mentionné dans le bilan.

• L’annexe renseigne sur le contenu et les modes d’évaluation de certains
éléments du bilan et du compte de résultat et donne des informations
complétant ceux-ci.


D’autres états sont aussi fournis par les grandes entreprises, comme le tableau
des flux financiers et le tableau de variation des capitaux propres.
Le bilan
[image: ]Faire un bilan, c’est dresser l’état d’une situation donnée à une date déterminée
(dite « date de clôture des comptes »). Plus précisément, le bilan d’une entreprise
renseigne sur l’état de son patrimoine et de sa situation financière à cette date.
Patrimoine, capital et bilan
Le patrimoine
Le patrimoine d’une personne physique ou d’une entreprise (personne morale)
est constitué de tout ce qu’elle possède, dont elle est propriétaire, moins tout ce
qu’elle doit.
[image: ]Un particulier détient son appartement (valeur 400 000 €), des meubles et objets
divers (50 000 €), un livret A de Caisse d’épargne (4 000 €) et son compte en
banque (3 000 €). Il a également prêté 1 000 € à un ami. Par ailleurs, il a encore
un emprunt sur son appartement dont le montant restant à rembourser se monte
à 230 000 €.
Ce qu’il détient, biens et droits, constitue l’actif de son patrimoine, soit :
400 000 + 50 000 + 4 000 + 3 000 + 1 000 = 458 000 €
Ce qu’il doit, ses dettes, vient en diminution de son actif soit 230 000 €.
La valeur nette du patrimoine à la date où cet inventaire a été réalisé peut s’exprimer ainsi :
Actifs - Dettes = 458 000 - 230 000 = 228 000 € = Valeur nette du patrimoine

Le capital
[image: ]Au moment de la création de l’entreprise, le capital correspond au montant d’apport personnel d’argent réalisé par les fondateurs, associés ou actionnaires. Au
cours de la vie de l’entreprise, ils pourront faire de nouveaux apports, correspondant à des augmentations de capital.
[image: ]Deux amis, Arthur et Bernard, veulent créer une société AB à laquelle ils ont
décidé d’apporter une somme de 60 000 €, soit 40 000 € apportés par Arthur et
20 000 € apportés par Bernard. Il y a donc un transfert de liquidités de leur patrimoine personnel vers le patrimoine de la société qu’ils créent, distinct de leurs
patrimoines respectifs. Cet argent ne leur appartient plus, il appartient juridiquement à la société.
[image: ]
Figure 2-1
La constitution
du capital

Le bilan
[image: ]Le bilan est un tableau représentant la situation de l’entreprise à un instant
donné. Il constitue donc une véritable photographie de sa situation patrimoniale
et financière. Cette photographie est datée. La date la plus courante, choisie par
les associés, est le 31 décembre.
[image: ]Le jour de sa constitution (1er juin de l’année N), le bilan de la société AB est
constitué de deux parties :
• L’actif est constitué des liquidités apportées d’un montant de 60 000 €.

• Le passif ne contient pas de dette car l’argent apporté par les fondateurs ne leur
est pas remboursable à une échéance déterminée. Il correspond à leurs parts
sociales, qui sont simplement leurs titres de propriété.


La valeur nette du patrimoine est donc égale à 60 000 - 0 = 60 000. Cette valeur
correspond à ce qu’on appelle en comptabilité les capitaux propres de l’entreprise. On a donc l’égalité : Actif - Dettes = Capitaux propres.
Comme l’entreprise AB vient d’être créée, ses capitaux propres sont égaux au
capital.
[image: ]
Figure 2-2
Bilan initial

Le capital apporté par les associés = Capitaux propres initiaux
Actif - Dettes = 60 000 - 0 = 60 000
Le résultat d’après le bilan (enrichissement ou appauvrissement)
L’entreprise AB, sept mois après sa constitution, établit son bilan au 31 décembre N.
[image: ]
Figure 2-3
Présentation
du bilan et
constatation
du résultat

On constate que Actif - Dettes est égal à 135 000 - 65 000 = 70 000 €.
Les capitaux propres sont donc passés, en un an, de 60 000 € à 70 000 €, soit un
accroissement net de 10 000 €. La société s’est donc enrichie de 10 000 €. Cet enrichissement constitue le bénéfice net de l’année N. C’est le résultat de l’exercice N.
Si cette variation des capitaux propres avait été négative, l’entreprise aurait eu un
patrimoine net dont la valeur aurait diminué. Elle se serait donc appauvrie, ce qui
aurait constitué la perte de l’exercice.
[image: ]On appelle « exercice comptable » la période d’un an qui s’écoule entre deux
bilans annuels successifs. (Par exception, le premier exercice comptable qui se
définit entre le bilan initial et le 31 décembre est différent de 12 mois si la date de
constitution de l’entreprise n’est pas au 1er janvier comme dans notre exemple.)
On a donc cette égalité remarquable :
	Variation des capitaux propres au cours de l’exercice 	= 	Résultat de l’exercice 
	(Toutes choses égales par ailleurs) 
	 	(Bénéfice ou perte) 



[image: ]On précise « toutes choses égales par ailleurs » car, comme on le verra plus loin,
certaines opérations, qui n’ont rien à voir avec le résultat de l’année, peuvent
faire varier les capitaux propres.
Par ailleurs comme on a pu le constater, le bilan est toujours équilibré par
construction, tel que Actif = Passif, ou encore Actif = Capitaux propres + Dettes.
L’expression journalistique « Cette année, cette entreprise n’a pas réussi à équilibrer son bilan » pour exprimer que l’entreprise est déficitaire est une grossière
erreur car un bilan est techniquement toujours équilibré !
On retiendra donc cette égalité fondamentale qui permet de comprendre sans
difficulté tous les développements qui vont suivre. En toutes circonstances, elle
sera toujours respectée.
Ce que les comptables français appellent le passif (et qui est égal à l’actif) est
donc la somme des capitaux propres et des dettes. Cela donne au mot « passif »
une définition comptable différente du sens le plus courant.
[image: ]
Figure 2-4
Comptes annuels
(simplifiés) de la
société Lebontruc1

Le coin du linguiste : le passif

Comment ne pas y perdre son latin !
L’origine du mot « passif » est le verbe
latin patior qui signifie « je supporte » et
qui a donné en français deux groupes de
signification :

•« patient » qui veut dire en médecine
celui qui supporte, qui se laisse faire
et n’a rien à dire ( !)

•« passif », voulant dire : qui subit l’action.



Au passif, l’entreprise supporte en quelque
sorte le poids des dettes ! Mais en France,
le passif en comptabilité contient également les capitaux propres, ce qui est
bizarre car l’entreprise ne supporte pas
vraiment le poids de ses capitaux propres !
D’ailleurs, en Grande-Bretagne, la traduction du passif du bilan est théoriquement
equities, mais en pratique ce mot n’est
guère utilisé comme tel. Ce qui correspond au passif en France s’exprime en
Grande-Bretagne et aux États-Unis par le
contenu, soit shareholders’ equities and
liabilities, ce qui signifie « capitaux propres
et dettes ».

Pour en savoir plus sur le bilan
Sur l’actif du bilan
On peut constater que l’actif de la société Lebontruc est décomposé en deux
grandes parties : actif immobilisé et actif circulant.
L’actif immobilisé
L’actif immobilisé est lui-même décomposé en trois catégories :
[image: ]• Les immobilisations incorporelles qui, comme leur nom l’indique, n’ont pas
d’existence corporelle, on ne peut ni les voir, ni les toucher (en anglais, on
dit d’ailleurs intangible assets, et en franglais, on trouve souvent l’expression
« actifs intangibles » !). Les frais d’établissement sont les frais dépensés pour
créer l’entreprise (frais de constitution, de publicité, etc.) et considérés un peu
comme un investissement amortissable. Les frais de recherche et développement
peuvent aussi sous certaines conditions être des actifs amortissables au lieu
d’être traités en charges dès la première année.


• Les immobilisations corporelles (qu’on peut voir et toucher).

• Les immobilisations financières : ce sont en particulier tous les titres financiers
(actions, obligations, etc.) que l’entreprise a l’intention de garder plus d’un
an (mais elle peut changer d’avis). Ces titres s’opposent donc aux valeurs
mobilières de placement (VMP) plus bas dans le bilan, considérées comme à
court terme et vendables à tout moment pour être transformables en liquidités.


L’actif circulant
On constate que l’entreprise Lebontruc est industrielle car elle n’a pas de stock de
marchandises au bilan et pas de vente de marchandises dans le compte de résultat.
Les avances et acomptes versés sur commandes sont des créances sur les fournisseurs tant que ceux-ci n’ont pas livré ce qui leur a été commandé.
La ligne « Autres créances » comprend en général une créance sur l’État correspondant à de la TVA déductible, tandis qu’au passif, il y a de la TVA collectée dans
le poste « Dettes fiscales et sociales ».
C’est quoi, la TVA pour l’entreprise ? Ouvrons une parenthèse !
[image: ]Comme vous le savez, la TVA est un impôt sur la consommation, celui qui d’ailleurs rapporte le plus à l’État, son taux le plus courant étant égal à 20 % du prix
hors taxes. Donc, à chaque fois que nous achetons quelque chose, nous payons
un impôt ! Mais sauf exceptions (et il y en a), les entreprises ne supportent pas
cet impôt. En effet, l’État leur rembourse la TVA qu’elles paient sur leurs achats
(d’où à l’actif TVA déductible) et récupère la TVA qu’elles facturent à leurs clients
(d’où TVA collectée). Chaque mois, elles font le calcul de la différence et payent
celle-ci spontanément à l’État (si la TVA collectée est supérieure à la déductible)
ou la reportent au mois suivant (si la TVA déductible est supérieure à la collectée).
La conséquence de tout cela est que les stocks, les charges et les produits sont
comptabilisés hors taxe (sauf cas particuliers).
Les « charges constatées d’avance », comme leur nom l’indique, sont des charges
qui avaient été comptabilisées dans les charges à la réception de la facture, mais
n’étant pas entièrement consommées à la clôture de l’exercice, la partie non
consommée est retirée des charges et mise à l’actif du bilan, un peu comme les
stocks. C’est en quelque sorte un stock final de charges non consommées !
Sur le passif du bilan
On remarque en particulier dans les capitaux propres qu’il y a une réserve légale
d’un montant de 2 000, soit 10 % du capital. Chaque année, il faut lui affecter 5 %
du bénéfice net, prioritairement à toute autre affectation. Cette obligation s’arrête quand elle atteint effectivement 10 % du capital.
[image: ]Dans les bilans à la française, on ne distingue pas dans les dettes financières la
partie à court terme (remboursable en moins d’un an) de la partie supérieure à
un an. C’est pour cela que cette information apparaît hors bilan (pour Lebontruc,
c’est 2 300 de concours bancaires à court terme, en remarque 1). Cette distinction
est très importante pour l’analyse financière, comme on le verra dans les chapitres suivants.
Enfin la ligne « Produits constatés d’avance », comme on l’a vu pour les charges
constatées d’avance, correspond à des produits qui avaient été comptabilisés au
moment de la facturation aux clients avant d’avoir réalisé la vente ou la prestation et retirés des produits à la clôture de l’exercice pour la partie non réalisée, ce
qui augmente le passif comme une sorte de dette à l’égard des clients.
Les grands principes comptables qui régissent le bilan
La comptabilité est souvent définie comme un langage qui permet de décrire la
situation financière d’une entreprise.
Tout langage possède un vocabulaire (et grâce à ce livre, de nombreux termes
comptables et financiers n’auront plus de secrets pour vous !) et des règles
de grammaire (qui permettent d’écrire et de parler correctement le langage
comptable).
Ces règles de grammaire sont appelées « les grands principes comptables ».
Ils s’appliquent universellement et au-delà des référentiels comptables obligatoires pour les sociétés cotées en Bourse comme les US-GAAP (Generally Accepted
Accounting Principles aux États-Unis) ou les IFRS (International Financial Reporting
Standards).
Nous vous proposons deux grands principes qui régissent le bilan :
Principe du coût historique
Selon ce principe, les actifs doivent être enregistrés à leur coût (leur valeur) d’acquisition ou de production lors de leur entrée dans le patrimoine de l’entreprise
(d’où la tournure « coût historique »).
Cette valeur n’est pas ajustée au cours du temps.
La pertinence de ce principe s’explique par la nécessité de continuité de la valorisation des bilans d’un exercice à l’autre permettant une comparabilité sur une
longue période.
Ce principe n’est toutefois pas appliqué sur les actifs financiers cotés (actions,
obligations, etc.) détenus par l’entreprise qui sont valorisés à leur valeur de marché à la date du bilan.
Principe de prudence
Le principe de prudence (conservatism principle en anglais) fait que toute perte de
valeur possible, même incertaine, sur un actif (immobilisé ou circulant) doit être
anticipée et enregistrée alors qu’un gain ne peut être constaté que s’il est certain.
D’où la règle :
Perte potentielle ou réelle : enregistrement comptable obligatoire
Gain : enregistrement comptable que s’il est certain
Ce principe permet de constater une perte potentielle dès sa survenance et d’éviter de la transférer sur des exercices comptables ultérieurs.
L’enregistrement fait l’objet de provisions qui apparaissent dans le bilan dans la
2e colonne de l’actif « Amortissements/Dépréciations » face aux lignes stocks et
créances clients de l’actif circulant.
Ces provisions ne sauraient être excessives afin de ne pas compromettre l’image
fidèle de la situation financière de l’entreprise donnée par le bilan.
[image: ]Le principe de prudence, par sa réaction asymétrique face à un gain potentiel ou
une perte potentielle, fait dire, ironiquement, par certains que les comptables
sont des gens pessimistes puisqu’ils enregistrent toujours les pertes potentielles
en oubliant les gains potentiels !
Mais, il y a aussi une autre conséquence au principe de prudence :
Nous avons vu qu’un bilan s’équilibre par l’équation :
Actif = Dettes + Capitaux propres

Soit :
Capitaux propres = Actif - Dettes = Patrimoine net de l’entreprise

Le montant des capitaux propres indique donc la valeur de l’entreprise. Cette
valeur est appelée la Valeur Nette Comptable (VNC). Les Anglais disent book
value (car elle est issue des livres comptables accounting books).
La valeur nette comptable, du fait du principe de prudence, donne donc une valeur
plutôt pessimiste – d’autres diront « trop prudente » –, de l’entreprise.
C’est pourquoi, il existe d’autres méthodes de valorisation d’une entreprise
comme la « valeur de marché » (market value en anglais), définie notamment
à partir de la valeur de l’action en Bourse si l’entreprise est cotée, ou la « juste
valeur » (fair value en anglais).
Ces différentes méthodes de valorisation, qui donnent des estimations différentes, doivent être prises en compte dans toute décision importante de la vie
de l’entreprise et notamment lors de sa vente à un acquéreur. Rendez-vous au
chapitre 15 : « Et maintenant, combien vaut l’entreprise ? » pour plus de détails.
Il existe d’autres principes comptables comme le principe de continuité d’exploitation, le principe de permanence des méthodes ou encore le principe d’indépendance des exercices, etc. Je vous invite à consulter l’excellent livre, La Comptabilité
pour les Nuls, dans lequel ils sont décrits.
Pourquoi un compte de résultat ?
Si le bilan permet de constater que l’entreprise s’est enrichie ou appauvrie, il est
intéressant pour les lecteurs d’un bilan de savoir comment on en est arrivé là.
C’est le but de ce tableau qu’on appelle « compte de résultat » et que certains
appellent encore « compte d’exploitation » (générale !), même si cette appellation
est périmée depuis plus d’un demi-siècle ! Les Américains parlent d’income statement alors que les Britanniques disent profit and loss statement (ou encore P & L).
Le compte de résultat nous montre que le résultat net de l’entreprise atteint au
cours d’un exercice comptable est aussi la différence entre les produits et les
charges de l’entreprise pendant l’exercice comptable.
C’est quoi, les produits ?
L’activité de toute entreprise vise à satisfaire ses clients. Le principal indicateur
de son activité est donc son chiffre d’affaires, c’est-à-dire les ventes (ou les
prestations de service) réalisées. Les ventes sont matérialisées par les factures
émises à l’intention des clients.
Le chiffre d’affaires est la principale source de revenus de l’entreprise (à la condition que les clients paient les factures qui leur sont adressées !). Mais l’entreprise
peut avoir d’autres revenus (produits de placements financiers, locations à des
tiers, gains exceptionnels, etc.).
[image: ]La comptabilité appelle « produits » l’ensemble de ces revenus (en anglais d’ailleurs, l’expression « produit » se traduit par revenue). Les produits accumulés au cours d’une période N ont pu générer de la trésorerie au cours de cette
période (encaissements), ou ils en généreront au cours de la période suivante (par
exemple, encaissement pendant l’exercice N + 1 des créances sur les clients à qui
on a vendu pendant l’exercice N). Les produits au sens comptable ne sont donc en
aucune façon synonymes d’encaissements.
C’est quoi, les charges ?
[image: ]Pour générer ses produits, l’entreprise a besoin d’utiliser, c’est-à-dire de
consommer, un certain nombre de moyens. Elle utilise le travail de ses salariés,
elle consomme des fournitures, elle consomme, en les utilisant, des moyens de
production (machines, véhicules, ordinateurs, etc.) qui, en s’usant ou simplement en vieillissant, perdent de la valeur.
La comptabilité qualifie de charges tout ce que l’entreprise a consommé au cours
d’une période (l’année en général) pour les besoins de son activité (les anglophones qualifient les charges de expenses).
C’est quoi, le résultat ?
À la fin de l’exercice comptable, on procède à la récapitulation des produits et des
charges, pour calculer le résultat de l’exercice. Si les produits ont été supérieurs
aux charges, cela signifie qu’on a réalisé un bénéfice (bénéfice de l’exercice). Si
les produits ont été inférieurs aux charges, cela signifie que l’on a réalisé une
perte (perte de l’exercice).
[image: ]Au cours de l’exercice N + 1, la société AB a réalisé un chiffre d’affaires hors TVA
(c’est-à-dire des ventes) s’élevant à 240 000 €. Cela signifie qu’elle a émis des
factures à l’intention de ses clients d’un montant total de 240 000 €, ce qui ne
veut pas dire que les clients ont déjà tout payé ! Dans ce cas, il y aura des créances
sur les clients à l’actif à la fin de l’année N + 1.
Rappelons que la TVA imputée sur le chiffre d’affaires (TVA collectée) et payée
par le client doit être reversée à l’administration fiscale sous déduction de la
TVA déductible des factures fournisseurs. Mais pour mener à bien ses activités,
elle a consommé (voir plus bas le principe de rattachement) des matières premières, matières consommables et diverses autres fournitures, que ses propres
fournisseurs lui ont facturées pour un total de 175 000 € (hors TVA car il s’agit
de TVA déductible), et qui génèrent des dettes envers ces mêmes fournisseurs au
passif pour la partie non encore réglée.
Elle a fait appel à des entreprises de services (assurance, expertise comptable,
entretien, travail intérimaire, etc.) pour un montant de 14 000 € (hors TVA).
Par ailleurs, elle a « consommé » le travail de ses salariés dont le coût total (y
compris les différentes « charges sociales » pour maladie, retraite, chômage, etc.)
a été de 30 000 €.
La consommation des équipements (usure et obsolescence) est estimée à 4 000 €.
Cette consommation, estimée forfaitairement en France par deux méthodes
autorisées fiscalement, l’amortissement linéaire ou l’amortissement dégressif,
est donc une charge qui est qualifiée de « dotation aux amortissements ».
L’emprunt qu’elle a dû contracter pour financer partiellement ses investissements dans divers équipements et matériels lui a coûté pour l’année N + 1 des
intérêts dont le montant s’élève à 2 000 €.
Enfin, elle est supposée avoir à payer un impôt sur son bénéfice égal à 33,33 %
(montant forfaitaire pour simplifier car en pratique, c’est plus compliqué).
On peut récapituler :
	Total des produits[image: ] 	240 000 
	Dont ventes 
	240 000 
	 
	Total des charges[image: ] 
	225 000 

	Dont consommation de matières et fournitures 
	175 000 
	 
	Dont consommation de services 
	14 000 
	 
	Dont charges de personnel 
	30 000 
	 
	Dont dotation aux amortissements 
	4 000 
	 
	Dont charges financières (intérêts) 
	2 000 
	 
	Résultat (produits - charges) 
	Bénéfice avant impôt = 
	+15 000 



Au cours de l’exercice N + 1, la société AB a réalisé un bénéfice de 15 000 € (avant
prélèvement de l’impôt sur le bénéfice). On suppose que l’État prélève un impôt
sur le bénéfice de 33,33 %, soit 5 000 € et qui apparaît dans les charges.
Le bénéfice net est donc égal à 15 000 - 5 000 soit 10 000 €.
[image: ]• Si l’on détermine le résultat, par soustractions successives des charges
aux produits, le « compte de résultat » ainsi obtenu est dit « en liste ».
Le résultat (bénéfice ou perte) est alors la dernière ligne du tableau.


• Si on totalise, pour des raisons pédagogiques, les produits à droite et les charges
à gauche, on obtient un « compte » de résultat.


[image: ]
Figure 2-5
Compte de
résultat de la
société AB

[image: ]Le « compte » de résultat est présenté équilibré (comme le bilan) et se balance
grâce au résultat. Le bénéfice, bien qu’apparaissant dans la colonne des charges,
n’est évidemment pas une charge. C’est l’excédent des produits sur les charges.
Si, inversement, les charges étaient supérieures aux produits, le résultat (perte)
apparaîtrait dans la colonne des produits.
Ce compte de résultat, qualifié de compte en T (car il présente 2 côtés comme la
forme de la lettre T) est surtout utilisé à des fins pédagogiques. Dans la réalité, les
entreprises présentent un compte de résultat en colonne, par soustraction successive des charges aux produits, le résultat net apparaissant sur la dernière ligne.
[image: ]
Figure 2-6
Comptes annuels
(simplifiés) de la
société Lebontruc

Pour en savoir plus sur le compte de résultat
[image: ]On voit que les charges et produits sont classés en trois niveaux successifs donnant trois résultats différents : le résultat d’exploitation, le résultat financier et le
résultat exceptionnel, avant d’arriver au résultat net.
Du côté des produits d’exploitation
La production stockée qui est positive doit se comprendre comme de la production « produite » qui n’est pas encore vendue. C’est donc une variation de stock
dans les produits finis, soit : Stock final moins Stock initial.
Du côté des charges d’exploitation
Les charges d’exploitation sont des charges « consommées ». La variation négative du stock de matières premières doit se comprendre comme des achats de
matières premières qui ont dépassé de 1490 les matières premières utilisées en
production, c’est donc une variation de stock dans les matières premières, soit :
Stock initial moins Stock final.
Les « Impôts, taxes et versements assimilés » comprennent tous les impôts à
l’exclusion de la TVA, puisque celle-ci n’est pas une charge pour l’entreprise, et
de l’impôt sur les bénéfices qui fait l’objet d’une ligne particulière. Pour l’année N,
on constate que la société a dégagé une perte de 8 700 et ne supporte pas d’impôt
sur les bénéfices !
Du côté des charges et produits financiers
Les dotations aux dépréciations, selon leur nature, sont comptabilisées dans un
des trois niveaux : exploitation, financier, ou exceptionnel. Les dépréciations de
titres financiers sont enregistrées dans les charges financières et, en toute logique,
les reprises sur dépréciation et provisions sont dans les produits financiers.
Les pertes de change sont dues aux encaissements de créances ou paiements de
dettes libellées en monnaie étrangère dont le taux de change a évolué de façon
désavantageuse pour l’entreprise entre la date d’enregistrement de la dette ou de
la créance et la date d’encaissement ou de décaissement.
Les produits nets ou charges nettes sur cession de titres sont les différences entre
le prix de revente des titres et leur coût d’acquisition (à l’exception des titres
immobilisés).
Du côté des produits et charges exceptionnels
On remarque que des actifs immobilisés, dont la valeur comptable était 1 220 dans
les charges exceptionnelles, ont été vendus 2 200. La différence augmente donc
d’autant le résultat exceptionnel.
Les grands principes comptables qui régissent le compte de résultat
Comme pour le bilan, le compte de résultat est soumis à de grands principes
comptables universels qui sous-tendent sa présentation.
Nous en citerons deux, le principe d’engagement (realization principle en anglais)
et le principe de rattachement (matching principle en anglais).
Le principe d’engagement
Selon le principe d’engagement, la vente d’une marchandise doit être enregistrée
comme un produit (au sens comptable du terme), dès que la marchandise a été
livrée. Juridiquement parlant, dès que le transfert de propriété a été opéré.
Ce n’est donc pas la commande de la marchandise, ni son paiement qui déclenchera un produit comptable, donc un bénéfice éventuel, mais sa livraison.
Dans la pratique, le comptable enregistre la vente au vu des factures émises,
cependant lors des opérations d’inventaire (voir plus bas), il vérifiera la stricte
application du principe d’engagement.
On reprend alors les factures émises, et notamment celles émises à une date
proche de la date d’inventaire, pour enregistrer les ventes livrées sans avoir été
facturées et annuler l’enregistrement des ventes facturées qui n’auraient pas été
livrées.
Ce principe d’engagement s’applique à tous les produits (exploitation, financiers
et exceptionnels) du compte de résultat.
Ce principe de comptabilisation s’appelle la comptabilité d’engagement (accrual
accounting en anglais) et diffère d’un autre type de comptabilisation appelée la
comptabilité de trésorerie (cash accounting en anglais). Cette dernière est cependant autorisée, dans certains pays, pour les ventes au comptant et dans les très
petites entreprises.
La comptabilité d’engagement entraîne donc un enregistrement en deux temps
d’une vente : lors de sa livraison, puis lors de son paiement.
Le principe de rattachement
Selon le principe de rattachement, les produits comptables doivent être rattachés
à l’exercice comptable auquel ils se rapportent selon le principe d’engagement,
mais les charges doivent être aussi enregistrées et rattachées à l’exercice d’enregistrement des produits pour lesquels elles ont été consommées.
Le résultat se détermine ainsi :
Résultat comptable = Produits livrés - Charges consommées

Deux exemples illustrent le principe de rattachement et ses conséquences sur le
résultat :
Les achats consommés
Le comptable enregistre la facture d’achat lors de la livraison de la marchandise
correspondante par le fournisseur. Il respecte le principe d’engagement puisqu’il
y a un transfert de propriété.
Cependant, en application du principe de rattachement, cet achat ne devient une
charge consommée – donc déductible du résultat – que lors de la revente à un
client.
Si l’on analyse maintenant tous les achats au cours de l’exercice comptable, on
peut écrire :
Stock présent au début de l’exercice comptable + Achats « comptabilisés »
=
Achats « consommés » + Stock présent à la fin de l’exercice comptable

Soit :
Achats « consommés » = Achats comptabilisés + Stock au début - Stock à la fin

Voilà pourquoi, pour respecter le principe de rattachement, le compte de résultat
de la société Lebontruc comporte une ligne « variation de stock » sous la ligne
« achats de matières premières ».
[image: ]En comptabilité anglo-saxonne, le comptable n’enregistre pas l’achat de marchandise dans un compte de charge « achat », pour ne pas influencer le résultat, mais dans un compte de « stock marchandise » avec pour contrepartie un
compte de « dette fournisseur ».
Ce n’est qu’au moment de la vente de la marchandise que le comptable enregistre
la sortie du « stock marchandise » au bilan avec pour contrepartie l’inscription
au compte de résultat dans le compte « coût d’achat des marchandises vendues » (cost of goods sold en anglais).
Le résultat se forme alors par différence entre la vente de la marchandise au prix
de vente et le coût de la marchandise vendue au prix d’achat. Voilà pourquoi l’income statement ou le profit and loss statement ne comporte pas de ligne « variation
de stock », toujours difficile à expliquer aux étudiants français en comptabilité !
Les amortissements
Les biens comme les constructions, les installations techniques, le matériel et
le mobilier de bureau ont une durée de vie supérieure à un an (donc supérieure
à la durée d’un exercice comptable de 12 mois). Leur « rôle » dans l’entreprise
influencera plusieurs exercices comptables. En application du principe de rattachement, l’impact sur le résultat se fera donc sur plusieurs exercices comptables.
C’est pourquoi, leur coût d’achat n’est pas enregistré en charge au compte de
résultat, mais au bilan dans le « chapitre » : actif immobilisé.
Par contre, leur « usage » au cours du temps peut se rattacher à chaque exercice
comptable qui passe : c’est cet « usage » qui apparaît en charge dans le compte de
résultat sous le vocable « dotation aux amortissements » (depreciation expense
en anglais).
[image: ]Décidément, les Anglais (et les Américains) ne font jamais rien comme les
Français : « amortissement » se dit depreciation en anglais, alors que « dépréciation » se dit amortization !
Les Américains ont même une 3e forme d’amortissement, appelée depletion, pour
l’amortissement des terrains exploités pour leur sous-sol riche en ressources
naturelles !
Cette charge n’est pas décaissée et payée au fournisseur (le bien a été payé en
totalité, du moins on l’espère, lors de l’achat) et se calcule lors de l’inventaire
(voir plus bas). Voilà pourquoi on l’appelle « dotation ».
« L’usage » du bien est aussi une « usure » du bien qui a été enregistré au bilan.
Le bien perd donc de sa valeur et le montant de l’amortissement doit aussi être
enregistré au bilan en moins de son coût d’achat.
Pour des raisons de clarté et de pertinence de l’information comptable, on fait
figurer dans le chapitre « actif immobilisé » au bilan (voir le bilan Lebontruc) :
- en 1re colonne : le coût d’achat des biens immobilisés
- en 2e colonne : le montant de l’amortissement
- en 3e colonne : la valeur nette comptable = coût d’achat - amortissement
[image: ]Le compte de résultat calcule le résultat pour un exercice comptable, donc il enregistre la dotation aux amortissements annuelle.
En revanche, le bilan montre la situation financière cumulée à la fin d’un exercice
comptable, donc reprend le cumul des dotations aux amortissements appliquées
aux biens de l’actif immobilisé.
[image: ]En cas d’acquisition d’un bien immobilisé en crédit-bail (leasing en anglais), il n’y
a pas de transfert de propriété, puisque le bien continue d’appartenir au bailleur.
La valeur du bien n’apparaît donc pas au bilan (mais une information est donnée dans l’annexe expliquée plus bas). Le loyer versé au bailleur est une charge
enregistrée au compte de résultat. Une nouvelle immobilisation sera enregistrée
au bilan, en fin de contrat, si le locataire lève l’option d’achat et acquiert le bien
pour une valeur résiduelle.
Le secret de la partie double
Comment le résultat net peut-il apparaître pour un même montant à la fois au
bilan et au compte de résultat ?
Nous avons vu précédemment que le bilan établi à la fin d’une période annuelle
montrait l’enrichissement ou l’appauvrissement par rapport à la fin de la période
précédente à travers la ligne du bilan (le « poste ») appelée résultat (bénéfice ou
perte) dans les capitaux propres.
Par ailleurs, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges générés
au cours d’une période annuelle présente, par différence entre les produits et
les charges, un « solde » qualifié de bénéfice ou perte. Présentés ainsi, le résultat du bilan et celui du compte de résultat n’ont aucune raison d’avoir la même
consistance. Ce serait fortuit ou un véritable « miracle ». Ce « miracle » apparent
n’est, en fait, que la conséquence d’une technique appelée « comptabilité en partie double » (double-entry book keeping en anglais) dont la première description
nous a été révélée en 1494 par Luca Pacioli dans un ouvrage célèbre.
Le coin de l’historien

L’ouvrage Summa de Arithmetica, geometria, proportioni et proportionalita, écrit
par Luca Pacioli, est une véritable somme
des connaissances mathématiques de
l’époque. Il contenait un chapitre consacré
à la comptabilité. Disciple de Piero della
Francesca, Luca Pacioli est également
l’auteur d’un traité (1509) consacré à la
divina proportione et illustré par Léonard
de Vinci !

Il ne s’agit pas simplement de constater par le bilan que les capitaux propres ont
varié depuis le bilan précédent mais d’expliquer pourquoi et comment l’entreprise
s’est appauvrie ou enrichie, à travers ce que ses dirigeants et leurs collaborateurs
ont réalisé.
Constat par le bilan
Le bilan est basé sur l’équilibre :
Actif = Passif

soit

Actif = Capitaux propres + Dettes

Capitaux propres = Actif - Dettes

• l’actif augmente ou les dettes diminuent, donc la valeur patrimoniale globale
(les capitaux propres) augmente ;

• l’actif diminue ou les dettes augmentent, donc la valeur globale patrimoniale
(les capitaux propres) diminue.


Il est aisé de constater que, toutes choses égales par ailleurs, c’est-à-dire en l’absence d’apport nouveau en capital de la part des associés, les capitaux propres ne
varient qu’en fonction du résultat de l’entreprise.
Capitaux propres = Capital apporté + Résultat = Actif - Dettes

Résultat = Actif - Capital apporté - Dettes

Explication par le compte de résultat
Il est également facile de comprendre que lorsque les produits augmentent,
le résultat augmente, et que lorsque les charges augmentent, le résultat diminue.
Résultat = Produits - Charges

Le génie des inventeurs de la comptabilité a été de relier pour chaque opération
son impact sur le bilan et sur le compte de résultat pour un même montant, d’où
la notion de comptabilité « en partie double ».
Comme le résultat figurant au bilan est le même que celui figurant au compte de
résultat :
Actif - Capital apporté - Dettes = Produits - Charges

Soit
Actif + Charges = Produits + Capital apporté + Dettes

Cette équation étant toujours juste, toute opération affectant un des postes doit
obligatoirement affecter un autre poste.
Toute transaction enregistrée en comptabilité doit impliquer 2 postes (au moins)
pour ne pas rompre l’équilibre plus haut.
Le ou les poste(s) mouvementé(s) simultanément à la variation d’un autre poste
est appelé : « la contrepartie ».
Les opérations impactant à la fois le bilan (actif ou passif) et le compte de résultat
(charges ou produits) sont les seules ayant une incidence sur le résultat final.
Les opérations n’impactant que le compte de résultat ou que le bilan n’ont aucune
incidence sur le résultat final.
[image: ]Pour des raisons de simplification de notre démonstration, nous avons fait l’hypothèse « toutes choses égales par ailleurs » pour le capital apporté. Si celui-ci
augmente ou diminue, la contrepartie est souvent le poste « disponibilités » ce
qui ne modifie en aucun cas le résultat. Et voilà !
Prenons des exemples.
[image: ]Exemple d’opération sans impact sur le résultat de la période
Emprunt
Lorsque l’entreprise AB emprunte 35 000 €, elle s’endette et les dettes augmentent
de 35 000 € (sous le poste « dettes financières »). Simultanément, sa trésorerie,
donc son actif (sous le poste « disponibilités »), a augmenté de 35 000 €. Actif et
dettes ont augmenté du même montant. L’entreprise ne s’est ni appauvrie (la dette
n’est pas une charge) ni enrichie (la trésorerie n’est pas un produit), du moins tant
qu’elle ne supporte pas le coût de l’emprunt qui lui est une charge (intérêts).
Remboursement d’une partie de la dette
Sur un total dû de 35 000 €, l’entreprise a remboursé 5 000 € :
• L’actif a diminué de 5 000 € (diminution de trésorerie dans le poste
« disponibilités »).

• Les dettes ont diminué de 5 000 €.

• Actif et dettes ont diminué simultanément de 5 000 €.


En remboursant une partie de sa dette, l’entreprise ne s’est ni enrichie, ni
appauvrie ! Ce remboursement n’affecte pas le compte de résultat. Il ne génère
ni produit, ni charge. On voit ainsi que le dicton populaire : « Qui paie ses dettes
s’enrichit ! » est comptablement faux !
Exemple d’opération avec impact sur le résultat de la période
Intérêts sur emprunts
Quand l’entreprise a emprunté auprès de sa banque, elle devra non seulement
rembourser selon un échéancier déterminé mais également payer des intérêts.
Ces intérêts, qui sont le loyer de l’argent prêté, constituent pour l’entreprise une
charge financière (consommation) qu’elle doit par ailleurs décaisser (diminution
de trésorerie au bilan). C’est ainsi que, pour la société AB, il y a à la fois 2 000 €
dans les charges financières (correspondant au coût de l’emprunt) et une diminution de ses liquidités de 2 000 € affectant son actif. Le remboursement partiel d’une dette financière n’a eu aucun impact sur le compte de résultat car il
ne constitue pas une charge. Seul le coût de l’emprunt (intérêts et éventuellement
commission) est une charge pour l’entreprise.
Les mystérieux comptes en T
Nous avons vu ensemble comment se bâtissent le bilan et le compte de résultat.
Il est bien évident que les comptables n’établissent pas un bilan et un compte de
résultat après chaque transaction enregistrée en comptabilité !
En fait, chaque transaction est enregistrée dans des comptes en T (T account en
anglais). Le bilan et le compte de résultat ne sont définis qu’après clôture de
l’exercice comptable et enregistrement des opérations d’inventaire (voir plus bas).
Levons donc le mystère de ces comptes en T !
Vous avez déjà remarqué que le bilan et le compte de résultat sont bâtis avec un
côté gauche et un côté droit :
Bilan ⇒ Actif à gauche et Passif à droite

Compte de résultat ⇒ Charges à gauche et Produits à droite

Un peu comme la forme de la majuscule T avec son côté gauche et son côté droit.
[image: ]Dans la réalité, beaucoup de bilans et de comptes de résultat sont maintenant
présentés en liste et en colonnes.
Pour chaque transaction enregistrée, le comptable ouvrira ou utilisera (si le
compte a déjà été ouvert) au moins 2 comptes (comptabilité en partie double
oblige) dit en T, donc comportant 2 côtés. Il y inscrira du côté gauche ou du côté
droit le montant de la transaction et d’autres informations importantes comme
la date et l’explication de la transaction.
Et c’est là qu’est tout le mystère : du côté gauche ou du côté droit ?
La règle est toute simple : on mouvemente un compte en T du même côté que sa
place au bilan ou au compte de résultat quand le compte augmente, et du côté
opposé quand il diminue.

Ou encore, si on reprend l’équation de la partie double citée plus haut :
Actif + Charges = Produits + Capital apporté + Dettes

Les comptes d’actif et de charges sont à gauche, donc on les mouvemente du côté
gauche s’ils augmentent et du côté droit s’ils diminuent.
Les comptes de dettes et de produits sont à droite, donc on les mouvemente du
côté droit s’ils augmentent et du côté gauche s’ils diminuent.
Dernier point qui n’est pas le moins important pour discuter intelligemment avec
votre comptable :
• Le côté gauche du compte s’appelle le débit.

• Le côté droit du compte s’appelle le crédit.


Donc, pour faire plus « pro », ne dites pas… :
•… « je mouvemente le compte X à gauche », mais « je débite le compte X ».

•… « je mouvemente le compte X à droite », mais « je crédite le compte X ».


[image: ]Pourquoi le débit est-il à gauche et le crédit à droite ?
Le mot « débit » vient du latin debitum qui signifie « ce qui est dû ». Effectivement,
on trouve à la gauche du bilan les postes correspondant à de l’argent dû par les
clients ou la banque (car l’argent disponible en banque est dû à l’entreprise).
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Bilan au 31/12/N

Actif Passif
Matériel 36000 | Capitaux propres 70 000
Stocks 45000 | Dont capital 60000

Dont bénéfice 10000
Créances clients 40000 | Dettes financiéres 35000
Disponibilités 14,000 | Dettes fournisseurs 30000
Total 135000 | Total 135000
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Compte de résultat du 1" janvier au 31 décembre N

Exercice N
Produits d'exploitation (1)
Ventes de marchandises
Productions vendues Biens 66850
Services 0
Chiffre d'affaires net 66850
Production stockée 8350
Production immobilisée
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 1500
Autres produits 720
Total des produits d"exploitation (1) 77420
Charges d'exploitation (2)
Achats de marchandises ly compris droits de douane]
Variation de stock [marchandises)
Achats de matiéres premiéres et autres approvisionnements 22300
Variation de stock (matiéres premiéres et approvisionnements) 1490
Autres achats et charges externes 4200
Impbts, taxes et versements assimilés 1120
Salaires et traitements 30560
Charges sociales 12320
Dotations d'exploitation
Surimmobilisations Dotations aux amortissements 6630
Sur actif circulant Dotations aux dépréciations 4470
Pour risques et charges Dotations aux provisions 450
Autres charges 320
Total des charges d’exploitation (2] 80880
RESULTAT D'EXPLOITATION (1) - (2) -3460
Produits financiers
Reprises sur provisions et transferts de charge 2750
Produits nets sur cessions de valeurs mobiliéres de placement 1110
Total des produits financiers (3) 3860
Charges financiéres
[ Dotations aux dépréciations des éléments financiers 2110
Charges d'intéréts 6200
Pertes de change 1220
Charges nettes sur cessions de valeurs mobiliéres de placement 830
[ Totat des charges financiéres (41 - 1 100
RESULTAT FINANCIER (3) - (4] - 6500
: RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (1) - (2) + (3) - (4) 1 -9960
Produits exceptionnels
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 810
Produits des cessions d'éléments d'actif 2200
Reprises sur provisions et transferts de charges 140
Total des produits exceptionnels (5] 3150
| Charges exceptionnelles
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 130
Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 1220
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 540
| Total des charges exceptionnelles (6] 1890
| RESULTAT EXCEPTIONNEL [5) - (6] 1260
Participation des salariés aux résultats de lentreprise
Impéts sur les bénéfices
Total des produits 84430
Total des charges 93130
:BENEFICE OU PERTE -8700
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Actif Montant ~ Amortissements Montant net
brut Dépréciations
ACTIF IMMOBILISE
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement 250 120 130
Frais de recherche et développement 1030 260 770
Immobilisations corporelles
Terrains 1840 1840
Constructions 22350 5320 17030
Installations techniques, matériel et outillage 19520 3980 15540
industriels
Autres immobilisations corporelles 9500 3740 5760
Immobilisations financiéres
Titres immobilisés 50 50
Total (1) 54540 13420 41120
ACTIF CIRCULANT
Stocks
Matiéres premiéres, approvisionnements 3740 520 3220
Produits intermédiaires et finis 15000 750 14250
Avances et acomptes versés sur commandes 370 370
Créances d'exploitation
Clients et comptes rattachés 21580 3900 17680
Autres créances 850 850
Autres actifs courants
Valeurs mobiliéres de placement 70 70
Disponibilités 250 250
Charges constatées d'avance 880 880
Total (Il 42740 5170 37570
TOTAL GENERAL 97 280 18590 78690
Passif Exercice N
CAPITAUX PROPRES
Capital 20000
Réserve légale 2000
Réserves statutaires ou contractuelles 4780
Autres réserves 9840
Report a nouveau
Résultat de Uexercice [bénéfice ou perte] -8700
Total (1) 27920
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
Provisions pour risques 2320
Provisions pour charges 870
Total (Il 3190
DETTES
Emprunts et dettes auprés des établissements de crédit (1) 40 480
Avances et acomptes recus sur commandes en cours 250
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 5900
Dettes fiscales et sociales 840
Produits constatés d'avance 110
Total (111} 47580
TOTAL GENERAL 78 690
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Achats consommés 175000 | Ventes 240000
Charges externes 14000
Charges de personnel 30000
Dotation aux amortissements 4000
Charges financiéres 2000
Impdt sur le bénéfice 5000
Bénéfice 10000
Total 240000 Total 240000
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